
 

Dernière adaptation: 13/03/2012 

 

Ancienneté  1 

Commission paritaire pour les employés de l'industrie alimentaire 
 
 

2200001 Industrie des conserves de légumes 
 
 
 
CCT du 11 février 2010 (99.195) 
 
 
 
Introduction d’un nouveau barème sectoriel pour les employés (Convention enregistrée le 
4 mai 2010 sous le numéro 99195/CO/220) 
 
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d'application 
 
 
 

Article 1er. § 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et aux 
employés des entreprises relevant de la compétence de la Commission paritaire pour les employés 
de l'industrie alimentaire. 
 
 
 
§ 2. Par "employés" sont visés : les employés masculins et féminins. 
 
 
 

CHAPITRE II. 
Barème avec salaire mensuel garanti 

 
 

 
Art. 3. § 1er. Chaque barème se compose de 7 classes salariales. 
 
 
 
§ 2. Les classes salariales 1 à 6 des barèmes correspondent aux classes de fonctions 1 à 6 définies 
dans la convention collective de travail du 16 février 1993 concernant la classification de fonctions 
sectorielle pour les employés de l’industrie alimentaire (arrêté royal du 8 novembre 2003, Moniteur 
belge du 28 janvier 2004), modifiée par la convention collective de travail du 6 octobre 1997 (arrêté 
royal du 20 septembre 1998, Moniteur belge du 11 décembre 1998) et la convention collective de 
travail du 1er février 2010 (enregistrée sous le numéro 99230/CO/220). 
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§ 3. La classe salariale 7 s’applique à toutes les fonctions supérieures à la classe salariale 6. 
 
 
 
Art. 4. § 1er. Les classes 1 à 4 comptent 26 augmentations périodiques et les classes 5 à 7 comptent 
25 augmentations périodiques, qui font évoluer le salaire garanti selon le nombre d'années de 
carrière de l'employé. 
 
 
 
§ 2. Pour l'application de la présente convention collective de travail, on entend par carrière toutes 
les périodes de prestations effectives, en Belgique ou à l'étranger, quelle que soit la fonction, quel 
que soit le statut, quel que soit le contrat, quel que soit le régime de travail et quel que soit le 
secteur. 
 
 
 
§ 3. Sont assimilées aux périodes de carrière, les périodes suivantes de suspension de l'exécution 
du contrat de travail et d’inactivité, sans toutefois excéder un total de 5 ans : 
 
 
 

a) les périodes de suspension de l’exécution du contrat de travail pour cause d’incapacité de travail 
découlant d’une maladie ou d’un accident, pour un maximum de 3 ans calculés sur l’ensemble de la 
carrière; 

 
 
 
b) le crédit-temps à temps plein pour raisons thématiques, pour un maximum de 3 ans calculés sur 

l’ensemble de la carrière; 
 
 
 
c) la première année d’inactivité; 
 
 
 
d) la deuxième année de chômage pour autant que, durant la période d’inactivité et/ou de chômage, 

l’employé concerné ait suivi une formation organisée ou agréée par le VDAB, le FOREM, Actiris, 
Syntra, IFAPME, Fonds sectoriels ou des formations similaires. 

 
 
 

§ 4. Sont également assimilées sans limite de temps aux périodes de carrière, les périodes de 
suspension de l’exécution du contrat de travail non mentionnées au paragraphe précédent. 
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Art. 5. § 1er. Chaque employé en service à la date de l’entrée en vigueur de la présente convention 
collective de travail se voit attribuer une carrière exprimée en années et en mois, conformément au 
nombre d’années de carrière acquises selon le tableau de conversion joint à la convention collective 
de travail (annexe 2). 
 
 
 
§ 2. Cette attribution ne peut en aucun cas avoir pour conséquence une diminution du salaire 
garanti. 
 
 
 
Art. 6. § 1er. L'employé engagé après la date d'entrée en vigueur de la présente convention 
collective de travail se voit attribuer une carrière exprimée en années et en mois selon les modalités 
décrites ci-dessus. 
 
 
 
§ 2. Lors d’un engagement, le candidat transmet à l’employeur toutes les informations nécessaires 
pour permettre à ce dernier de déterminer le salaire répondant aux dispositions de la présente 
convention. 
 
 
 
§ 3. Les années de carrière sont mentionnées sur la fiche de paie. 
 
 
 
Art. 7. § 1er. Les augmentations périodiques ont lieu le premier jour du mois qui suit le moment où la 
carrière a dépassé une période d'un an.  
(Voir annexe 3 : commentaire et exemples) 
 
 
 
§ 2. Il peut être dérogé à cette règle par une convention collective de travail conclue au niveau de 
l'entreprise ou sur base d'un usage qui existait déjà avant le 1er juin 2010.  
 
 
 

CHAPITRE III. Durée de validité 
 
 
 

Art. 9. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er juin 2010 et est 
d'application pour une durée indéterminée. 
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Art. 10. La présente convention collective de travail remplace avec effet immédiat toutes les 
dispositions sectorielles relatives aux barèmes d'âge, à savoir : 
 
 
 

- l'article 6 alinéa 2, l'article 8, l'article 9, l'article 10 et l'article 11 de la convention collective de travail 
du 16 février 1993 concernant la classification de fonctions sectorielle pour employés de l'industrie 
alimentaire précitée; 

 
 
 
- l'article 2 de la convention collective de travail du 6 octobre 1997 relative aux conditions de travail et 
de rémunération (arrêté royal du 3 septembre 2000, Moniteur belge du 27 septembre 2000), telle 
que modifiée par la convention collective de travail du 10 novembre 1998 relative à la réforme de 
l’indice (arrêté royal du 18 avril 2000, Moniteur belge du 27 juin 2000); 

 
 
 
- la convention collective de travail du 26 novembre 2007 relative aux barèmes sectoriels (arrêté royal 
du 30 juillet 2008, Moniteur belge du 26 septembre 2008). 

 
 
 
Art. 11. En compensation des périodes non-assimilées, le barème sera majoré d’un pourcentage ou 
d’un montant. Les partenaires sociaux ont convenu de fixer cette compensation 
avant décembre 2010. 
 
 
 
Art. 12. La convention collective de travail peut être dénoncée par une des parties, moyennant un 
préavis de six mois signifié par lettre recommandée à la poste adressée au président de la 
Commission paritaire pour les employés de l’industrie alimentaire et aux organisations qui y sont 
représentées. 
 
 
 
 



 

 

Annexe 2 à la convention collective de travail du 11 février 2010, conclue au sein de la Commission 
paritaire pour les employés de l'industrie alimentaire, introduisant un nouveau barème sectoriel pour 

les employés  
 

 
Tableau de conversion au 1er juin 2010 pour l’application de l’article 5 de la convention collective de 

travail du 11 février 2010 introduisant un nouveau barème sectoriel pour les employés 
 
 
 

Catégorie 1, 2, 3 et 4 
 

Catégories 5, 6 et 7 
 

Age  
 

Carrière  
 

Age 
 

 
Carrière  

 

21 0 22 0 

22 1 23 1 

23 2 24 2 

24 3 25 3 

25 4 26 4 

26 5 27 5 

27 6 28 6 

28 7 29 7 

29 8 30 8 

30 9 31 9 

31 10 32 10 

32 11 33 11 

33 12 34 12 

34 13 35 13 

35 14 36 14 

36 15 37 15 

37 16 38 16 

38 17 39 17 

39 18 40 18 

40 19 41 19 

41 20 42 20 

42 21 43 21 

43 22 44 22 

44 23 45 23 

45 24 46 24 

46 25 47 25 

47 26     

 



 

 

 
Annexe 3 à la convention collective de travail du 11 février 2010, conclue au sein de la Commission 
paritaire pour les employés de l'industrie alimentaire, introduisant un nouveau barème sectoriel pour 

les employés  
 
 
Vous pouvez consulter les montants manquant dans le tableau des rémunérations concernant « le 
nouveau barème sectoriel pour les employés » 
 
 
 
Commentaire et exemples relatifs à l’article 7 de la convention collective de travail du 11 février 2010 
introduisant un nouveau barème sectoriel pour les employés. 
 
 
 
Art. 7. " Les augmentations périodiques ont lieu le 1er jour du mois qui suit le moment où la carrière 
a dépassé une période d’un an". 
 
Exemple 1. Employé entré en service après la conversion 
 
 
 
Un employé de 35 ans (catégorie 4) entre en service dans une entreprise de l’industrie alimentaire le 
10 septembre 2010. A l’embauche sa carrière professionnelle effective et assimilée s’élève à 12 ans 
et 10 mois (12 ans de prestations auprès de plusieurs entreprises + une période de 10 mois de 
chômage). 
 
 
 
Le 10 septembre 2010, son salaire barémique s’élève à ……. EUR (12 ans et 10 mois de carrière). 
 
 
Le 1er décembre 2010, son salaire barémique s’élèvera à ……. EUR (13 ans de carrière). 
 
 
Exemple 2. Employé déjà en service de l’entreprise au moment de la conversion. 
 
 
 
Un employé de 40 ans est né le 9 août 1969 (catégorie 6).  
 
 
Le 1er juin 2010, d’après le tableau de conversion cet employé se voit attribuer une carrière de 18 
ans. 
 
 
Le 1er juin 2010, son salaire barémique s’élève à ……. EUR (18 ans de carrière). 
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Le 1er septembre 2010, son salaire barémique s’élèvera à ……. EUR (19 ans de carrière). 
 
 
 
 


